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Kosovo : la mission de l'UE veut lever les soupçons sur les
trafics d'organes
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a déflagration a secoué les Balkans. A la mi-décembre 2010, le député suisse Dick Marty a rendu un rapport
explosif, mi-enquête, mi-pamphlet, au nom du Conseil de l'Europe. Son objet : les lieux de détention de l'Armée de
libération du Kosovo (UCK) pendant la guerre de 1999 contre l'armée yougoslave, ainsi que les soupçons de trafic
d'organes auquel se seraient livrés des combattants albanais après le conflit.

Ces soupçons avaient été évoqués en 2008 dans un livre de Carla Del Ponte, après son départ du poste de procureur
du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY). Aujourd'hui, la mission civile européenne Eulex, déployée au
Kosovo, veut faire la lumière sur cette affaire.

Dick Marty met en cause une justice internationale "sélective", qui aurait accordé une "impunité" à des cadres de l'UCK,
impliqués dans le crime organisé (prostitution, trafics en tous genres, assassinats). A Pristina, toutefois, les responsables
occidentaux - diplomates et magistrats - se montrent critiques envers le rapport Marty, le jugeant non étayé.

Dans son bureau à Pristina, Hashim Thaçi fulmine. Le premier ministre kosovar ne supporte plus les questions avec le
mot "organes". "Le peuple kosovar et moi-même avons été atteints par cette affaire. Il est dans notre intérêt qu'elle soit
éclaircie." Son entourage, lui, voit carrément dans le rapport "un coup planifié entre Belgrade et Moscou, Dick Marty
étant soit manipulé, soit acteur du jeu".

Interrogé le 5 avril  sur la chaîne suisse TSR, Bernard Kouchner, haut représentant des Nations unies au Kosovo entre
juillet 1999 et février 2001, a balayé les allégations de trafic. "Qu'on me prouve ça, a-t-il dit. Pourquoi on ne fait pas une
vraie enquête avec de vrais policiers scientifiques ?"

Interrogation judicieuse. Pourquoi le TPIY n'a-t-il pas conduit une enquête sur ces soupçons ? L'énigme remonte à 2002.
Le journaliste américain Michael Montgomery, spécialiste des Balkans, recueille des témoignages évoquant des
transports d'Albanais et de Serbes, à partir de juin 1999 et jusqu'à l'été 2000, vers le nord de l'Albanie, dans des lieux de
détention de l'UCK.

Ces témoignages sont troublants, mais incomplets. Le journaliste décide de les transmettre à la Minuk, la mission de
l'ONU au Kosovo.

Une synthèse est adressée fin octobre 2003 au chef des enquêtes au TPIY, chargé des crimes de guerre. Les huit
sources sont des Albanais du Kosovo et du Monténégro. Aucun "n'a assisté aux opérations médicales", mais leurs récits
évoquent l'acheminement des prisonniers, la présence de médecins, une odeur forte de médicaments dans une maison
près de Burrel, surnommée la "Maison jaune". Les victimes auraient eu entre 25 et 50 ans. Les reins prélevés auraient
été acheminés sur des vols vers Istanbul, deux fois par semaine, avec l'implication directe d'officiers de l'UCK.

Face à ces soupçons graves, le TPIY est embarrassé. Les témoins de Michael Montgomery ont peur ou sont
introuvables. Les intimidations et les règlements de comptes sont courants au Kosovo. Le tribunal décide de dépêcher
une mission préliminaire à la Maison jaune, début février 2004, conduite par Matti Raatikainen.
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Sur place, les enquêteurs découvrent des résidus de sang, des seringues, des bouteilles vides de médicaments. Rien de
déterminant, mais de quoi alimenter un travail classique de police technique et scientifique. Pourtant, rien ne sera fait.

Dans l'année qui suivit cette mission, ces éléments matériels ont été détruits à La Haye. Une décision stupéfiante. " Je
n'ai rien su de cette affaire, affirme Carla Del Ponte. Il ne peut y avoir de destruction d'éléments dans une enquête qui n'a
pas abouti, seulement après une décision finale de justice."

Pourtant, à cette époque, en 2005, des centaines de pièces issues des charniers de Srebrenica, en Bosnie, ont été
détruites de la même manière.

"On l'a reconnu, c'était une erreur, dit Frédéric Swinnen, conseiller politique du procureur du TPIY. Une des raisons était
qu'on voulait réorganiser nos archives et tous nos stocks." Le responsable de la mission de février 2004 plaide, lui aussi,
le zèle logistique. "On a estimé que ces éléments n'avaient pas d'utilité, car aucune enquête n'était ouverte, justifie Maati
Raatikainen, qui dirige à présent l'unité d'enquêtes sur les crimes de guerre au sein d'Eulex. Les éléments étaient
conservés dans un entrepôt séparé où se trouvaient des choses qui pourrissaient, comme des vêtements trouvés dans
des fosses communes."

Il faut donc tout reprendre de zéro, sans élément matériel. Les magistrats d'Eulex - qui a pris le relais de la Minuk à
l'automne 2008 - ont annoncé l'ouverture d'une enquête à la suite du rapport Marty.

Une demande d'entraide a été adressée à l'Albanie. A son époque, M  Del Ponte avait essuyé un refus. Des questions
ont également été transmises à Dick Marty. Le parlementaire suisse a répondu la même chose qu'aux députés
européens qui l'ont auditionné : "Protection des témoins".

Le parquet serbe pour les crimes de guerre refuse aussi de se dévoiler. De Belgrade, le procureur Vladimir Vukcevic
nous précise que son service a fait de "grosses" découvertes. "Nous (les) annoncerons une fois qu'un mécanisme
international aura été établi pour que nos preuves soient adéquatement évaluées."

Un représentant du parquet serbe s'est rendu en Argentine pour rencontrer Carla Del Ponte, qui y était jusqu'à
récemment ambassadrice de Suisse. Celle-ci se dit prête à participer aux nouvelles investigations.
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